Motion de la liste CGT 

Face au changement climatique il est temps d’agir !

Pour qui en doutait encore, le changement climatique est bel et bien là ! Depuis plusieurs mois, les vagues de chaleur percutent de plein fouet le monde du travail. Dans l’Éducation nationale, personnels et élèves subissent l’inaction et l’inconséquence des pouvoirs publics. 

La chaleur a frappé un bâti public souvent vétuste, constitué majoritairement de “passoires thermiques” totalement inadaptées, en été comme en hiver, au changement climatique (Possibilité de parler d’exemples locaux). Cette situation entraîne une dégradation des conditions de travail des personnels et d’études pour les élèves sur des périodes de plus en nombreuses de l’année scolaire et notamment pendant la période des examens. Les réponses des gouvernements successifs sont insignifiantes et cachent à peine un profond mépris des personnels, et ce n’est pas le plan canicule ministériel très tardif et inefficace qui leur a permis de faire front.

Ainsi, on a appris quelques jours après la rentrée 2026 que le plan d’urgence de 60 millions d’€ décidé fin juin pour la rénovation thermique des établissements scolaires, déjà totalement insuffisant, a été finalement amputé de 40 millions d’€. Les économies budgétaires se font encore sur le dos de l’urgence climatique, de la santé des personnels et des élèves.

Face à cette situation, la CGT Éduc’action, avec l’Alliance Écologique et Sociale, revendique un plan massif de rénovation du bâti scolaire de 50 milliards d’€ sur 10 ans, financé par des recettes fiscales sur les dividendes des actionnaires, les transactions financières et les grandes fortunes. C’est essentiel pour être en mesure de répondre à l’urgence sociale et environnementale : protéger les personnels et les élèves tout en mettant en œuvre la sobriété énergétique.

Ainsi, dans l’attente de solutions pérennes à moyen ou long terme, apparaissent indispensables des mesures immédiates : adaptations de postes et adaptations horaires, suspensions de cours ou passage en service minimum en fonction des niveaux de vigilance de Météo France, installation d’équipements permettant de briser la chaleur... Les demandes des équipes dans les établissements et services doivent être prises en considération et les personnels vulnérables doivent pouvoir bénéficier d’ASA « climatique » et d’une médecine préventive digne de ce nom.

Face à cette situation catastrophique et dangereuse pour la santé de tout le monde, la liste CGT  estime qu’il n’est plus l’heure de tergiverser et appelle les autorités de tutelle à prendre enfin leurs responsabilités et aux personnels à faire valoir leurs droits.
